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Malgré les multiples interventions de 
l’USPI Suisse aux Chambres fédé-
rales, celles-ci ont adopté des mo-
tions visant notamment à ce que les 
propriétaires supportent 60% des 
loyers commerciaux en particulier 
durant la période de fermeture des 
commerces et restaurants, pour les 
loyers mensuels à concurrence de  
20 000 francs.

Les décisions des Chambres fédé-
rales ne sont pas acceptables. Elles 
ne tiennent pas compte de la diver-
sité des situations tant des bailleurs 
que des locataires et portent une 
grave atteinte à la garantie de la pro-
priété et à la liberté contractuelle. 

Pour certains bailleurs privés, le 
loyer est la seule ou la principale 
source de revenu. Par ailleurs, ils 
doivent eux-mêmes assumer des 
charges, comme les intérêts hypothé-
caires, les impôts qui ne sont pas ré-
duits. Certains locataires, par 
exemple de grands groupes interna-
tionaux, disposent d’importantes 
surfaces financières et n’ont pas be-
soin de la même aide qu’un commer-
çant indépendant.

En outre, dans les cantons ro-
mands, le montant des loyers aban-
donnés par les propriétaires pour la 
période allant de mi-mars à fin juin 
2020 totalise plus de 21 millions de 

francs. Certains cantons ont déve-
loppé des outils incitatifs à la transac-
tion qui peuvent aboutir à des solu-
tions bien plus favorables pour le lo-

cataire que ce qu’ont prévu les 
Chambres fédérales. Par exemple, 
dans le canton de Vaud, le locataire 
ne paie que 25% du loyer commer-
cial. 

Toutes ces solutions, issues du 
dialogue spontané et des incitations 
cantonales, montrent que les parte-
naires peuvent s’entendre et se mon-
trer créatifs et compréhensifs, en 
fonction des situations réciproques, 
sans nécessiter une intervention éta-
tique fédérale.
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«Dans les cantons 
romands, le montant 
des loyers 
abandonnés de  
mi-mars à fin juin  
par les propriétaires 
totalise plus de  
21 millions de francs»

L
a création d’un usufruit sur 
un immeuble constitue un 
démantèlement de la pro-
priété entre le propriétaire, 
dit le nu-propriétaire, et 

l’usufruitier, soit le titulaire de la ser-
vitude d’usufruit. Ce dernier a 
presque tous les droits sur l’im-
meuble (hormis celui de le vendre), 
mais aussi des devoirs en relation 
avec l’objet de l’usufruit, en particu-
lier s’agissant de la prise en charge 
d’un certain nombre de frais.

Au niveau du droit civil, faute 
d’avoir convenu autre chose par une 
convention passée en la forme au-
thentique (soit devant notaire) ou par 
le biais d’une disposition à cause de 
mort prise par celui qui octroie l’usu-
fruit (testament ou pacte successoral), 
la répartition des charges est la sui-
vante: l’usufruitier aura en premier 
lieu à s’acquitter des dépenses de 
consommation, soit frais d’électricité, 
de chauffage, etc. On pourrait à cet 
égard comparer l’usufruitier au loca-
taire.

Par ailleurs, la loi imposant à 
l’usufruitier un devoir de «conserva-
tion» de l’immeuble objet de l’usu-

fruit, le corollaire en est que les frais 
d’entretien ordinaires sont à sa 
charge.  L’usufruitier n’a pas l’obliga-
tion d’entreprendre ou d’assumer des 
travaux plus importants; il a néan-
moins l’obligation légale d’aviser le 
propriétaire de leur opportunité, et 
ce dans le cadre de l’obligation de 
conservation qui lui incombe.

Bien qu’étant une servitude dite 
personnelle, donc incessible, l’usu-
fruitier peut céder l’exercice de son 
droit. Ainsi, en matière immobilière, 
il peut louer l’immeuble, en confiant 
par exemple la gestion à une gérance. 
Dans cette hypothèse, les frais de gé-
rance seront à sa charge, l’idée étant 

que l’usufruitier n’a droit qu’au pro-
duit net de l’immeuble objet de son 
droit.

S’agissant des éventuelles dettes 
hypothécaires en lien avec l’im-
meuble, les intérêts en découlant se-
ront à la charge de l’usufruitier. Par 
contre, il n’aura aucune obligation 
d’amortir ces dettes.

Une autre conséquence du devoir 
de conservation de l’immeuble est 
l’obligation pour  l’usufruitier d’assu-
rer l’immeuble contre l’incendie et 
d’autres risques (dégâts d’eau, bris 
de glace ou vol), et ce dans l’intérêt 
du propriétaire.

Ce qui dépasse la bonne gestion 
et la conservation est normalement à 
la charge du nu-propriétaire. Il s’agira 
là des travaux qui vont au-delà de 
l’entretien courant. Si le propriétaire 
refuse d’y procéder, l’usufruitier 
pourrait en demander le rembourse-
ment. Cas échéant, c’est au moment 
de l’extinction de l’usufruit que la ré-
partition finale des frais pourrait 
avoir lieu. L’usufruit étant souvent 
viager, c’est-à-dire accordé à son titu-
laire pour la durée de sa vie, il appar-
tiendrait alors aux héritiers de l’usu-
fruitier de régler leurs comptes avec 
l’ancien nu-propriétaire, redevenu 
plein propriétaire au décès de l’usu-
fruitier.

En matière fiscale, l’usufruitier 
doit s’acquitter des impôts et rede-
vances en lien avec le rendement éco-

nomique de l’immeuble. De ce fait, il 
doit déclarer l’immeuble dans sa for-
tune. Il sera également imposé au ni-
veau de son revenu sur la valeur loca-
tive dans la mesure où il habite per-
sonnellement l’immeuble. S’il le loue, 
il devra notamment déclarer comme 
revenus les loyers perçus. Quant aux 
frais extraordinaires qui dépassent 
l’entretien, ils pourraient être déduits 
de l’impôt frappant l’éventuelle plus-
value immobilière réalisée par le pro-
priétaire lors de la vente de l’im-
meuble.

En matière fiscale comme en ma-
tière civile et de manière schéma-
tique, les frais courants sont suppor-
tés par l’usufruitier et les frais ex-
traordinaires par le nu-propriétaire. 
Ce dernier ne percevant aucun ren-
dement de son immeuble, il peut dès 
lors réaliser l’immeuble (ce qui est re-
lativement théorique dans la mesure 
où l’usufruit suit l’immeuble vendu) 
ou le grever d’un gage immobilier 
pour faire face à d’éventuelles dé-
penses.
Pour en savoir plus et bénéficier 
d’un premier conseil personna-
lisé: la permanence des notaires, 
tous les jeudis de 16 h à 19 h, sans 
rendez-vous, chez Romandie 
Formation, rue du Petit-Chêne 
38, 1003 Lausanne.

www.notaires.ch/associations/vaud/
organisation/permanence/html
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«Les frais d’entretien 
ordinaires de 
l’immeuble sont  
à la charge  
de l’usufruitier.  
Ce dernier n’a pas 
l’obligation 
d’entreprendre  
ou d’assumer  
des travaux plus 
importants»


